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(Genève, 7 juin 2005) 

Introduction 

1. Suite au mandat que les ministres de l�environnement lui avaient donné à Kiev, le Comité 
des politiques de l�environnement a entrepris d�élaborer d�une stratégie de communication «afin 
de sensibiliser au processus �Un environnement pour l�Europe� un plus large éventail de parties 
prenantes ainsi que le grand public, sur la base des résultats obtenus»1. 

2. Lors de sa onzième session, en octobre 2004, le Comité a examiné le projet de stratégie 
préparé par un consultant. Il a estimé qu�il était important d�associer entièrement les 
organisations internationales et non gouvernementales, parties prenantes au processus, à la 
poursuite de l�élaboration et à l�application future de la stratégie. 

3. À cette fin, le Comité a organisé, le 7 juin 2005, une réunion avec les parties prenantes 
dans le but de débattre et de commenter le projet de stratégie, qui figure dans le 
document CEP/2004/7. 

4. La réunion a été présidée par M. Zaal Lomtadze, Président du Comité des politiques de 
l�environnement. 

                                                 
1 Déclaration de Kiev, ECE/CEP/94/Rev.1, par. 75 
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5. Ont participé à la réunion des membres du Bureau du Comité ainsi que des représentants 
du European Eco-Forum, des Centres régionaux pour l�environnement (CRE) de l�Europe 
centrale et orientale, du Caucase, de l�Asie centrale, de la République de Moldova et de la 
Russie, et de l�OCDE et du PNUE. La liste des participants figure dans l�annexe au présent 
document. 

I. APERÇU DES PRÉPARATIFS POUR LA CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE 
DE BELGRADE S�INSCRIVANT DANS LE CADRE DU PROCESSUS 
«UN ENVIRONNEMENT POUR L�EUROPE» (2007) 

6. M. Bärlund, Directeur de la Division de l�environnement et de l�habitat de la CEE, a 
informé les participants que le Groupe de travail de hauts fonctionnaires organisera, les 12 et 
13 octobre 2005, la première réunion préparatoire pour la Conférence ministérielle de Belgrade. 
Lors de cette réunion, le Groupe de travail examinera les thèmes qui seront abordés lors de la 
Conférence. 

7. Lors de leur réunion informelle de consultation du 6 juin 2005, les bureaux des organes 
directeurs des conventions de la CEE relatives à l�environnement et du Comité des politiques de 
l�environnement avaient engagé une première discussion au sujet des questions, concernant ces 
conventions, qui pourraient figurer à l�ordre du jour de la Conférence de Belgrade. 

II.  EXAMEN DU PROJET DE STRATÉGIE DE COMMUNICATION 

Principes de base 

8. Lors de la réunion, il a été convenu qu�il importait de faire du processus 
«Un environnement pour l�Europe» (EpE) une priorité au niveau international et de lui accorder 
un maximum de publicité. Les participants ont estimé que la stratégie est nécessaire à la fois 
pour assurer une couverture médiatique optimale de chaque conférence ministérielle et pour 
fournir des informations facilement accessibles et compréhensibles par tous au sujet du 
processus en général. 

9. La stratégie devrait permettre de montrer que le processus EpE est unique en ce sens qu�il 
constitue le seul cadre de discussion regroupant les ministres de l�environnement de l�ensemble 
de l�Europe. Le processus devrait être perçu comme un «marché» important où se négocient des 
«produits» essentiels tels que les instruments juridiques signés par les ministres. En l�absence 
d�un tel marché, ces instruments ne pourraient jamais être créés ou alors leur négociation serait 
plus longue. 

Objectifs principaux et moyens mis en �uvre pour y parvenir 

10. Les participants se sont entendus quant à la nécessité de définir clairement les grands 
objectifs que la mise en �uvre de la stratégie devrait permettre d�atteindre. Ces objectifs 
devraient refléter l�énoncé de la mission générale du processus EpE, qui vise notamment à «faire 
mieux comprendre les progrès à accomplir dans le domaine de l�environnement» dans 
l�ensemble de l�Europe «et à les appuyer» (par. 19 du projet de stratégie), et assurer le suivi et la 
promotion de la mise en �uvre des engagements pris dans le cadre du processus EpE. 



 CEP/2005/5 
 page 3 
 
11. Les participants ont estimé qu�il était indispensable de distinguer les «objectifs» des 
«moyens» mis en �uvre pour les atteindre. «Sensibiliser � au processus �Un environnement 
pour l�Europe� et à ses réalisations» ainsi que «favoriser les échanges» concernant le processus 
faisaient partie des moyens ou instruments principaux utilisés pour atteindre les grands objectifs 
de la stratégie. 

Public ciblé 

12. Les participants ont insisté sur le fait qu�il était important d�identifier le public auquel la 
stratégie s�adresse afin de mieux cerner les questions susceptibles de l�intéresser. Par ailleurs, il a 
été jugé opportun d�adapter éventuellement les termes utilisés en fonction du groupe ciblé. Enfin, 
une évaluation préalable du degré de sensibilisation du public s�avérerait utile même si sa 
réalisation présentait des difficultés. 

13.  La stratégie devrait prendre en compte les préoccupations de tous les pays de la région, 
même s�il faudrait accorder une attention particulière à la situation spécifique des pays d�Europe 
orientale, du Caucase et d�Asie centrale (EOCAC) et de l�Europe du Sud-Est. 

14. Il a été convenu que la stratégie s�adressait principalement au grand public de façon à 
mieux le préparer à exercer les pressions nécessaires sur les décideurs pour que ces derniers 
fassent avancer les choses. Parmi le grand public, il fallait accorder une attention particulière à 
des sous-groupes tels que les médias (dans leur ensemble et pas seulement la presse spécialisée 
dans l�environnement), les pouvoirs publics locaux, les parlements, les milieux universitaires, les 
enfants et les adolescents. À ce stade, il a été recommandé de définir les groupes ciblés de 
manière assez générale et non exclusive. 

Messages clefs 

15. Les participants ont estimé qu�il était indispensable de définir clairement les messages 
clefs devant être diffusés pour que la stratégie soit efficace. 

16. Ils ont considéré qu�il était particulièrement important de montrer que le processus EpE a 
une influence directe sur la vie des populations au niveau local. Étant donné que ces populations 
ont généralement une vision à court terme de l�avenir et que leur connaissance et leur 
compréhension des mécanismes internationaux sont parfois insuffisantes, il est nécessaire de leur 
présenter le processus en termes d�effets pratiques et concrets, notamment en leur expliquant les 
répercussions de certaines activités sur le degré de pollution atmosphérique ou sur l�ampleur du 
traitement des eaux usées dans une ville donnée. En outre, les études de performance 
environnementale (EPE) et les rapports sur l�état de l�environnement ont été considérés comme 
des instruments concrets et précieux qui pourraient être utilisés dans le cadre des systèmes 
éducatifs nationaux si les responsables en matière d�enseignement avaient connaissance de leur 
existence. 

17. Une autre tâche ambitieuse, mais néanmoins nécessaire, consisterait à expliquer au public 
comment le processus avait permis d�obtenir des résultats concrets et à montrer que davantage de 
progrès peuvent être accomplis si les pays poursuivent leur collaboration. 
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Plan de mise en �uvre de la stratégie 

18. Les participants ont estimé qu�il était nécessaire de rendre le projet de stratégie plus concis 
et plus conceptuel. Ce projet devrait contenir des informations sur les objectifs et les moyens mis 
en �uvre pour les atteindre, sur les messages clefs devant être diffusés et sur le public ciblé. 
Une fois révisé, le projet de stratégie devrait être soumis au Comité pour examen lors de sa 
douzième session, puis au Groupe de travail de hauts fonctionnaires qui serait chargé de 
l�adopter lors de sa réunion d�octobre 2005. 

19. Les participants ont décidé que la stratégie devrait être complétée par un plan de 
communication plus détaillé précisant les mesures à prendre pour la mettre en �uvre. Ils ont 
proposé que le Groupe de travail crée un groupe restreint chargé de rédiger ce plan d�action. 

20. Le groupe chargé de rédiger le plan d�action devrait se composer de parties prenantes qui 
connaissent bien le processus et de personnes expérimentées dans le domaine de la 
communication. Par souci d�efficacité, ce groupe ne devrait pas compter plus de 5 à 
10 participants. Lors de la réunion, il a été recommandé d�inclure à ce groupe des représentants 
de l�Eco-Forum, du Centre régional pour l�environnement de l�Europe centrale et orientale 
(CRE), du Centre régional pour l�environnement de l�Asie centrale (CAREC) et du Groupe 
d�étude chargé de la mise en �uvre du Programme d�action environnementale ainsi que des 
représentants de pays, un membre du secrétariat de la Convention d�Aarhus et enfin, des 
spécialistes des médias. Il a été convenu qu�une liste de candidats serait proposée au Groupe de 
travail, pour adoption. 

21. Les participants ont estimé que la touche finale devrait être mise au projet de plan de 
communication en temps voulu pour que celui-ci puisse être adopté par le Groupe de travail lors 
de sa deuxième réunion ou bien en 2006 par le Comité exécutif dans le but de permettre une 
mise en �uvre de la stratégie, dans les délais. 

Mise en �uvre de la stratégie/éléments du plan d�action 

22. Les participants ont estimé qu�il était nécessaire de tenir compte de l�obstacle de la langue 
et de la diversité de perceptions des populations afin de s�assurer que les messages clefs 
atteignent le public ciblé et soient bien compris. C�est pourquoi la mise en �uvre de la stratégie 
passe par les administrations nationales et locales et par l�utilisation des structures existantes des 
ONG et des Centres régionaux pour l�environnement aux niveaux local et régional. 

23. De l�avis des participants, pour que la stratégie ait le maximum d�influence, il était 
primordial de veiller à ce que le flux d�informations soit continu et non pas constitué de 
nouvelles sporadiques concernant des événements ponctuels. À cet égard, le processus d�Aarhus 
devrait être pris pour exemple, notamment le mécanisme d�échange d�informations qu�il a mis 
en place. 

24. Les participants ont souligné le fait que les habitants de la région n�avaient pas tous accès à 
l�Internet. C�est pourquoi ils ont recommandé de faire appel aux moyens supplémentaires 
suivants dans le but de permettre une diffusion plus efficace de l�information: 

a) La diffusion d�une courte annonce à la télévision locale; 
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b) L�organisation de manifestations locales pendant la Conférence de Belgrade afin 
d�attirer la presse locale; et 

c) La publication d�une lettre d�information officielle trimestrielle sur le processus EpE 
pour diffuser périodiquement des informations sur l�état d�avancement du processus. 

25. Les parties prenantes ont également proposé des mesures concrètes pour faire progresser 
les travaux: 

a) Un spécialiste en communication du Groupe d�étude chargé de la mise en �uvre du 
Programme d�action environnementale de l�OCDE pourrait contribuer à l�élaboration du 
programme et de la lettre d�information sur le processus EpE. Des améliorations pourraient 
également être apportées au site Internet de la CEE consacré au processus pour faire le lien entre 
les organisations participantes; 

b) Les services offerts par le Centre régional pour l�environnement de l�Asie centrale et 
les autres Centres régionaux (liens vers des bibliothèques et des bases de données, centre de 
documentation pour les médias, publications hebdomadaires et trimestrielles, et services de 
traduction vers les langues asiatiques) pourraient et devraient être utilisés aux fins de la stratégie, 
notamment pour gagner la confiance des communautés locales. 

Ressources/mécanismes de financement 

26. Les participants ont décidé qu�à ce stade, et en l�absence d�informations concernant les 
ressources que les États membres et les organisations concernées s�engageraient à fournir, la 
stratégie devrait être suffisamment flexible pour être adaptée en fonction des ressources 
disponibles. Il a été jugé utile d�essayer d�évaluer le coût des diverses activités nécessaires à la 
mise en �uvre de la stratégie et de mettre cette information à la disposition des pays donateurs 
potentiels. 

27. De plus, il y aurait lieu de nommer un(e) responsable de la coordination des travaux 
concernant la stratégie au sein du secrétariat de la CEE, d�autant que celui-ci devrait être la 
source principale d�information. Au cas où les ressources disponibles ne permettraient pas de le 
faire, il pourrait être envisagé de détacher un fonctionnaire d�un État membre (par exemple, d�un 
pays d�Europe orientale, du Caucase ou d�Asie centrale) auprès du secrétariat. Les participants 
ont d�autre part noté que la mise en �uvre de toutes les mesures proposées (concernant 
notamment le site Web, la lettre d�information et les contacts avec la presse) représenterait trop 
de travail pour une seule personne employée à plein temps et que l�aide des parties prenantes 
était nécessaire. 

28. Les participants ont insisté sur l�importance de tirer parti des fonds que les pays avaient 
alloués aux préparatifs de la Conférence de Belgrade. Ils ont invité le Groupe de travail et le 
Comité à solliciter l�aide des États membres pour la mise en �uvre de la stratégie de 
communication. Ils ont proposé de signer un accord préalable avec les pays de la région par 
lequel ces derniers s�engageraient à diffuser les informations au niveau local. 
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29. Les participants ont précisé que le soutien des pays et des autres parties prenantes pouvait 
prendre la forme de contributions financières, ou en nature ou consister à fournir des 
informations. 

30. Pour les participants, il importait de s�appuyer sur les processus en cours dans la région, au 
niveau gouvernemental ou intergouvernemental, afin de réduire le besoin en ressources. 
Le Centre régional pour l�environnement de l�Europe centrale et orientale a informé les 
participants que le 22 juin, les parties prenantes allaient débattre de la Conférence de Belgrade et 
de la stratégie de communication lors d�une réunion de coordination. 

31. Les participants ont invité le secrétariat à diffuser une version révisée du projet de 
stratégie, afin de recueillir des commentaires à ce sujet, début juillet. 
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Annex  
 

LIST OF PARTICIPANTS 
(ENGLISH ONLY) 

 

ALBANIA 

Ms. Narin PANARITI 
Director of Policy, Integration and Legislation 
Minister of Environment 
Rruga e Durresit No 27, Tirana 
Tel.: +355 42 44996  
Fax: +355 4270 627 
E-mail: panariti@icc-al.org 

GEORGIA 

Mr. Zaal LOMTADZE 
Deputy Minister 
Ministry of Environment and Natural Resources Protection 
87 Paliashvili Str.  
380062 Tbilisi 
Tel.: +995 32 250219 
Fax: +995 32 251720 
E-mail: gmep@access.sanet.net 

POLAND 

Mr. Czeslaw WIECKOWSKI 
Director, Department of International Cooperation 
Ministry of Environmental Protection 
52/54 Wawelska Street 
00922 Warsaw 
Tel.: +48 22 579 2256 
Fax: +48 22 579 2263 
E-mail: czeslaw.wieckowski@mos.gov.pl 

RUSSIAN 
FEDERATION 

Mr. Sergey TVERITINOV 
Deputy Head, Department of International Cooperation 
Federal Environmental, Industrial and Nuclear 
Supervision Service of Russia 
34, Taganskaya Street 
109147 Moscow 
Tel.: +7 095 911 6453 
Fax: +7 095 912 4710 
E-mail : tveritinov@gan.ru 

UNITED STATES 
OF AMERICA 

Mr. Chuck ASHLEY 
First Secretary for Environment, Science & Technology 
International Economic Affairs Section 
U.S. Mission Geneva 
Tel.: +41 22 749 4309 
Mobile: +41 797 69 8776 
Fax: +41 22 749 4883 
E-mail: ashleych@state.gov 
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OECD 

Ms. Eija KIISKINEN 
Administrator 
Organisation for Economic Co-operation and Development 
2, rue André-Pascal 
75775 Paris 
France 
Tel.: + 33 1 45 24 18 40 
E-mail: eija.kiiskinen@oecd.org 

REC 

Mr. Zsolt BAUER 
Communications 
Regional Environmental Center for Central and Eastern Europe (REC) 
9-11, Ady Endre Street 
Szentendre 
Hungary 2000 
Tel.: +362 65 04000 
Fax: +362 65 04000 
E-mail: zsbauer@rec.org 

REC CAUCASUS 
 

Ms. Christina WEGENER 
Institutional Development Coordinator 
REC Caucasus 
Office 901 
79, Chavcharadze Avenue 
0162 Tbilisi 
Georgia 
Tel.: +99532 253648 
Fax: +995 32 253649 
E-mail: christina.wegener@rec-caucasus.org 

CAREC (CENTRAL 
ASIA) 

Mr. Bulat YESSEKIN 
Executive Director 
Regional Environmental Centre for Central Asia (CAREC) 
40, Orbita-1, 480043, Almaty, 
Republic of Kazakhstan 
Tel.: +7 3272 296646, 292619, 785110, 785022 
Fax: +7 3272 70 53 37 
E-mail: BYessekin@carec.kz 

REC MOLDOVA 

Mr. Victor COTRUTA 
Executive Director 
REC Moldova 
57/1 B. Bodoni Street 
Chisinau 
Moldova 2005 
Tel.: 37322 238686 
Fax: 37322 238685 
E-mail: victor.cotruta@rec.md 

REC RUSSIA 

Mr. Andrei TERENTIEV 
Institutional Development Administrator 
Russian Regional Environmental Centre 
39/20, building 1, Bol. Yakimanka str., 
Moscow, 119049, Russia 
Tel.: +7 095 238 1796, 7 095 238 4666 
Fax: +7 095 238 2776 
E-mail: terentiev@rusrec.ru 
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EUROPEAN 
ECO-FORUM 

Ms. Mara SILINA 
Enlargement Co-ordinator 
European Environmental Bureau/EEB 
Federation of Environmental Citizens� Organisations and 
Coordinator of Public Participation Campaign 
European ECO Forum 
34, Boulevard de Waterloo, 
B-1000 Brussels, Belgium 
Tel.:+32 2 289 1305 
Fax:+32 2 289 1099 
Mobile:+32.472.50 50 31 
E-mail: mara.silina@eeb.org 

EUROPEAN 
ECO-FORUM 

Ms. Victoria ELIAS 
Chairperson 
European ECO-Forum Co-ordination Board 
c/o ECO-Accord 
P.O.Box 43, 129090 Moscow, Russia 
Tel.:/Fax: +7 095 921 5174; +7 095 924 4004 
E-mail: elias@leadnet.ru; elias@mail.ru 

EUROPEAN 
ECO-FORUM 

Ms. Olga SPERANSKAYA 
Project Coordinator 
Eco-Accord 
P.O. Box 43 
Moscow 
129090 Russian Federation 
Tel.: + 7 095 924 4004 
Fax: + 7 095 924 4063 
E-mail: speransk@leadnet.ru 

UNEP 

Mr. Frits SHLINGEMANN 
Director and Regional Representative 
United Nations Environment Programme (UNEP) 
Tel.: +41.22.917.8291  
Fax: +41.22.917. 8089 
E-mail: frits.schlingemann@unep.ch  

UNEP 

Ms. Monika LINN 
Head, EMG Secretariat 
UNEP/DPDL 
International Environment House 
Tel.: +41 22 917 8272 
Fax: +41 22 797 3420 
E-mail: Monika.Linn@unep.ch 

UNEP 

Mr. Wondwosen K. ASNAKE 
Programme Officer 
United Nations Environment Programme (UNEP) 
Tel.: +41 22 917 8158 
Fax: +41 22 797 8024 
E-mail: wondwosen.asnake@unep.ch 
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UNECE SECRETARIAT: 

ENHS Division 

Mr. Kaj BÄRLUND 
Director 
Environment and Human Settlements Division 
 
Mrs. Christina von SCHWEINICHEN 
Deputy Director 
Environment and Human Settlements Division 
Policy and Review Team Leader 
 
Ms. Tea AULAVUO 
Environmental Affairs Officer  
Environment and Human Settlements Division 

 
----- 


